
17

isiittiiions, et

lutre races pour
éire rés' rvée

elle ne tlevait

lise. L'ewdi
)armi une po'
levail être con-
germes d'une
lion même de
e le dis, ai£nie

possible d'ex-
iiiçais. Mais
An^flaise d'au»
|ue du Nord,
es de la cnloui '

)e, admettront,

t certaine de
e sous le rap-
rédoininé par
esprit d enlre-

rreur donc, à
b ée jrit dans
latiunijiié C'a-

nies ei d'Etats

petit nombre
as-Canada au
tt nous permet

une rivalité

principes po-
reni eÂewivo-
eraine du goû-
tas de dispute,

faveurs. Ce
eut établie un
îsses consid*'-

ide partie des
itiée dans leurs

de populaiiuB

se fut répan-
ipatjnes et eut
ans les Town-
eU'ppenientdu
i un pouvoir
peuple se di-
lar une mino-

bornèrent pas
de cette ani-

;o'<iniile ame-
II exécutif en
s du goiiver»

li'S aiiiinoaités

rnent n°a pa-i

lu constitution

société. Cette
erreur pre-

e. Occupés
^semblée, les

leurs conseils

porta née des
?nt impérial,

k^er personnel-

a formé ses

Dans certain

nuisibles de
populaires j

'eil législatif,

lement entre

mandes d'un
>le: et d'autre

mraire. Une

Uolitique ba^'éesur des infurmaliniis incorrecte», et i

changeant continuellement de mains, a niniiré dans
la colonie un système vaccillant et qui dans le fait
n'était aucun système du tout. Les concessio.! ré-
-ipi-oques aux races opposée.^ n'ont lûii que les ir-

r 1er louts deux, que diminuer l'auioiiié du gouver-
iiemeni et en entretenant les esporances d'une ra-
tioriiilité Canadienne Française, on a contrecarré
l'influence qui aurait pu amener la querelle A son
terme naturel et nécessaire. La lutte entre le gou-
vernement et l'assemb-ée a aggravé les animositea
des racts, et les aniinosilés des races ont empêché le

règlement des difficul es politiques. Aucun remède
'l'opérera à mois qu'ils ne puisse être ap[>liquéà l'un
et l'autre mal. A la 'acu: * des mpux du Bas-Canada,
se trouve le conflit des deux races qui composent la

poouaion : jusqu'à ce que ceci soit réglé, tout bon
g'.ifverneur sera Impraticable ; car soit que les ins-
titutions politiques soient reformées, ou laissées dans
l'état où elles sont, soit que les pouvoirs du gouver-
nement soient confiés à la mnjoriié ou i la minorité,
iioiis pouvons être assurés que tant que les h)stillié8
de raoe exisicont, le parti qui fera revêtu du pour
voir s'en servira pour des fins partiales.

J'ai donné une de^^cripiion t-ès détaillée de la
lutte entre les races Françuise et Anglaise dans le
Bas-Canada, parceque j'avais le désir de produire
une conviction complète et «énérale de l'importance
piemière de cette lutte, dans la consi.léraiion des
causes des maux qui ont si gravement affligé ia pro-
vince. Cependant, dans le cours de mes remarques
précédentes, je n'ai pu éviter de toucher à d'autres
causes, qui ont grandement contribué à occasionner
létal existant des choses; et j'ai mentionné entre
elles les vices de la consiuuiion, et les erreurs pro-
venant du système de gouvernement. Il est, en ef-
lel, impossible de croire que les causes assignées de
la lutte entre le gouvc-nement et la raaj.»riié n'ont
eu aucun eflei, même quoique nous pui^cions croire
qu eles en ont eu moins que ne l'imaginent les par-
tie» coutendanies. Il est impossible de remarquer
la g'Bnde ressemblance dts constitutions établies
dans toutes nos Provinces dt l'Amérique Septen-
trionale, et la tendance frappante de toutes a mener
l)resque au même résultat, sans en venir H cr-iire
qu elles ont de commun entre ellci* quelque vice dans
la forme du gouveneineni, et quelque principe er-
roné d administration

; l'hostiliié des raies étant
palpablement insuffisante pour expliquer tons les
maux qui ont affecté le Bas-Canada, en autant que
les mêmes résultais, A peu près, se sont montrés par-
mi la population homogène des autr.s Puivinces.
Il n est que top évident que le Ba^-Canada, ou |.s
deux Canidas, ne sont pas les seuls qui ont présenté
des conflits répétés entre l'exécutif et les branches
populaires de la Léjyisiature. Le corps représenta-
tif du Haut-Canada était, avant la dernière élection,
hostile & la politique du gouvernement ; les mécon-
tentements les plus sérieux n'ont été que tout récem-
ment calmés dans l'isie du Prince-Edouard et au
Nouveau-Brunswick; le gouverne nent est encort,
je crois, en minorité dans la cham.)re basse de la
Nouvelle-Ecosse

; et les dissentions de Terreneure
ne sont guère moins violentes que celles desCana-
diis. On peut dire avec justesse que l'état nnurel
du gouvernement dans toutes ces Colonies est celui
de collision entre l'exécutif et le corps reoiésentatif.
Dans toutes, l'administration des affaires publiques
est habiiiiellement confiée à ceux qui ne coopèrent
pas harmonieusement avec la branche populaire de
la^égislature ; et le gouvernement propose constam-
ment des meaures que la majorité de l'As emblée

C

repousse, et refuse ion assentiment aux billi que ce
COI pt a passés.

Un étal de choses si diffi^rent du fîmziionnement
d'aucun essai heureux du gouvernement représenta-
tif, paraît in'liquer une déviation de la pratique ou
des principes sains du irnuvernemeni constitutionnel.
Quoique depuis l'élahlis«nr.ent de notre constitution

à la révolution de 1C88, il soit survenu des collisions

occas' mnelles entre la Couronne et la Chambre des
Communes en ce pay», elles ont été rares et passa-
gères. Un état de Iréquenles et permanentes colli-
sions parafi presque identique avec un étal de con-
vulsion et d'inarchie; et son existence dans aucun
pays est propre à nous embarrasser sur le a-ode d'y
faire fonctionner un gouverneavar\, ai ce n'est en
dehors de tout conirô'e populaire. Mais lorsque
nous examinons le système de gouvernement dans
ces colonies, il paraîtrait presque que l'objet de ceux
qui l'ont éf abli, avait été de conbiu'r des institutions

en apparence populaires aven l'entière abiience de
tout cuntrô e efficace de la part du peuple sur ses
gouvernants. On établit des as embiées repré-
sentatives sur la base d'un suffrage très étendu, et

dans quelques cas presque universel ; la réunion an-
nuelle de ce» corps fut assurée par une disposition

positive, et leurs attributions apparentes furent lo-

calement presque aussi étendues que celles de la

Chambre des Communes Anglaise. En même
temps la Couronne se reposait piesqne entièrement
sur ses ressources territoriales et sur les droits impo-
lies Dar des Actes Impériaux, avant rmlroduc.iun
du système représentatif, pour fdire marcher le gou-
vernement, sans s'sssurer de l'assentiment du corps

représentatif suit pour sa politique, soit pour lis

personnes qui devaient administrer cette politique.

Ce ne fut que qielqnes années après le commen-
cement du siècle actuel, que la populai on du Bas-
Canada commença à comprendre le système repré-

sentatif qui lui avait été accordé, et que l'Assen.blée

montra qutique inclination à faire usage de ses pou-
voirs. Cependant immédiatement après avoir voulu

le faire, elle trouva combien ces pouvoirs étaient li-

mités, et entra dans une lutte pour obtenir l'auturité

que l'analogie lui montra comme inhérente à une
assemblée représentative. La liberté de ses débats

la mit immé'liatemeiii en collisiim avec ie Gtiuver-

neur ; et l'opération pratique de l'Assemblée com-
mença par l'emprisonnement des principaux de ses

membres. Avec le temps cependant, les besoins du
gouvernement l'induisirent à accepter l'offre de

l'Assemblée de lever un revenu addit onnel par le

moyen de nouvelles taxes ; et l'Assemblée acquit

ainsi un certain contrôle sur la levée et l'appropria-

tion d'une partie du revenu public. Depuis ce

temps jusqu'à l'abandon final en 1SS2 de toute par-

tie du revenu réservé, ft l'exception des fonds ca-

Buel et territorial, il y e i; une contestation conti-

nuelle, dans laquelle l'Assemblée, faisant usage du
pouvoir qu'elle gagnait fjour en gagner davantage,

acquiti pas à pas, un contrôle entier sur tout le re-

venu du pays*

Je passe ainsi rapidement sur les événeàients

qu'on a ci-devant considérés comme les principaux

traits de la controverse Canadienne, parceque la

contestation ayant fini par la concession des de-

mandes financières de l'Assemblée, et l'admission

par le Gouvernement de l'inconvenance d'essayer

d'ôter à son contrô'e aucune portion des revenus

publics, on peut maintenant regarder cette contesta-

tion comme n'ayant pas d'importance, si ce n'est en

ce qu'elle explique l'exaspération et la méfiance qui

l'ont suivie. £t je ne suis pas por:é a dire que les
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